
Objet de la concertation préalable
Cette concertation a pour objet d’assurer l’information du public, de dé-
battre des objectifs et des principales caractéristiques du projet de création 
d’un second grand site de l’administration centrale des ministères sociaux, 
sur l’ancien site de l’Insee à Malakoff, afin de compléter l’implantation do-
maniale principale de l’administration centrale située au 14 avenue Du-
quesne à Paris.

Organisation de la concertation préalable
Conformément à l’article L. 121-18 du code de l’environnement, le projet a 
fait l’objet d’une déclaration d’intention publiée sur le site de la préfecture 
des Hauts-de-Seine le 3 décembre 2020. Cette déclaration a ainsi engagé 
une période de 4 mois pendant laquelle le droit d’initiative a pu être exercé. 
L’établissement public territorial (EPT) Vallée Sud - Grand Paris a décidé 
d’exercer son droit d’initiative, en application du code de l’environnement 
et a saisi le Préfet des Hauts-de-Seine. 
Le Préfet des Hauts-de-Seine a donné une suite favorable à la demande de 
l’EPT Vallée Sud - Grand Paris et a saisi la Commission nationale du débat 
public (CNDP), pour la nomination d’un garant. 
Le 6 mai 2021, la CNDP a désigné Corinne LARRUE garante de la concer-
tation. 

Durée de la concertation préalable
Cette concertation préalable se déroulera du 8 novembre au 17 décembre 
2021 inclus, soit durant 6 semaines. 

Modalités de la concertation préalable 
Pour l’information du public :
Un dossier de concertation mis à disposition dans les mairies de Malakoff, 
de Vanves et de Paris XIVe, dans les locaux des ministères sociaux, à 
l’Université (Faculté de Droit, d’Économie et de Gestion d’Université de 
Paris), lors des rencontres publiques et mis en ligne sur le site internet du 
projet.
Une synthèse du dossier de concertation diffusée dans les boîtes aux 
lettres dans un périmètre rapproché autour du site : jusqu’au Boulevard 
Gabriel Péri (Malakoff) et la Rue Ernest Laval au sud, rue Jean Bleuzen 
(Vanves) à l’ouest, Boulevard Brune (Paris XIVe) au nord, et Avenue Pierre 
Brossolette (Malakoff) et Avenue de Porte de Châtillon (Paris XIVe) à l’est, 
mise à disposition dans les mairies de Malakoff, de Vanves et de Paris XIVe, 
dans les locaux des ministères sociaux, à l’Université (Faculté de Droit, 
d’Économie et de Gestion d’Université de Paris), lors des rencontres 
publiques et mise en ligne sur le site Internet du projet.

Une exposition itinérante, composée de plusieurs kakémonos, mise à 
disposition des acteurs locaux qui le souhaitent, notamment l’Université 
(Faculté de Droit, d’Économie et de Gestion d’Université de Paris) et 
les mairies de Malakoff, de Vanves et de Paris XIVe, et installée lors des 
rencontres publiques.
Une affiche apposée dans les locaux des ministères et mise à disposition 
des acteurs du périmètre élargi (mairies, université, acteurs locaux qui le 
souhaitent).
Un site Internet secondsiteministeresociaux-concertation.fr compor-
tant des informations sur le projet et sur la concertation et où seront publiés 
les documents de la concertation (dossier de concertation et synthèse), les 
comptes rendus des réunions et l’ensemble des avis et questions émis par 
le public et réponses apportées par le maître d’ouvrage.
Pour l’expression du public : 
• Une opération de tractage sur l’avenue de la Porte de Vanves, mercredi 
10 novembre de 16h à 20h, (23 Avenue de la Porte de Vanves, 75014 Paris) 
avec la possibilité de déposer un avis dans une urne.
• Une réunion publique d’ouverture, lundi 15 novembre à 19h sur le site 
de l’Insee (3 Avenue Pierre Larousse, 92240 Malakoff).
• Une rencontre de proximité sur le marché du centre-ville de 
Malakoff, mercredi 1er décembre de 8h à 11h (Place du 11 novembre 1918,  
92240 Malakoff).
• Une réunion publique thématique, lundi 6 décembre à 19h à la salle 
Jean-Jaurès (11 avenue Jules Ferry, 92240 Malakoff).
• Une réunion des 3 conseils de quartier, le mercredi 15 décembre à 19h 
à la salle Jean-Jaurès (11 avenue Jules Ferry, 92240 Malakoff)
• La possibilité de déposer des avis ou de poser des questions sur 
le site Internet du projet : secondsiteministeresociaux-concertation.fr ou 
dans une urne sur le site (Rue Legrand).
Des questions et observations peuvent être adressées à Madame 
la garante par voie dématérialisée, à l’adresse e-mail : corinne.larrue@
garant-cndp.fr 

Suites de la concertation préalable
À l’issue de la concertation préalable, Madame Corinne Larrue, garante, 
disposera d’un délai d’un mois pour rendre son bilan, qui prendra en 
compte l’ensemble des contributions, avis et questions formulés au cours 
de la concertation. Elle transmettra ensuite ce bilan au maître d’ouvrage, 
qui le publiera sans délai sur son site Internet (articles L. 121-16-1 et  
R. 121-23 du Code de l’environnement). Ce bilan sera également consultable 
sur le site de la CNDP.
Au plus tard dans un délai de 2 mois après la publication du bilan de la 
garante, le maître d’ouvrage rédigera un document, rendu public, qui 
présentera les enseignements qu’il tire de la concertation et la manière 
dont il en tiendra compte dans la suite du programme.
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